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Sommaire
Ce rapport d’activité 2004, le dernier du Sfact,
témoigne d’une Aviation civile qui change dans 
un monde qui change. Il ouvre donc largement 
la fenêtre sur la nouvelle organisation de la DGAC 
et sur la direction du Contrôle de la Sécurité qui, 
en 2005, prend dans une large mesure le relais de 
notre cher Service de la formation aéronautique 
et du contrôle technique.
Qu’ils soient portés par le Sfact ou par la DCS, 
les efforts pour construire la sécurité ne se relâchent
pas. Les chiffres mondiaux de 2004 s’inscrivent dans
la tendance favorable observée depuis plusieurs années.
Mais l’année 2004 est aussi, tout particulièrement pour
les Français, celle de l’accident de Sharm-El-Cheikh.
Un drame qui nous rappelle douloureusement que
rien n’est jamais acquis, qu’il faut toujours rechercher
les voies d’amélioration.
L’Organisation de l’aviation civile internationale (OACI)
l’a compris. Elle va renforcer ses actions d’audit
auprès des autorités nationales, pour s’assurer que
chacune est bien à même de garantir le respect des
normes internationales. Elle s’engage aussi à mieux
informer les Etats membres sur les différences
constatées. La France soutient fermement cette
démarche et insiste sur la nécessité de poursuivre
une politique efficace de coopération et d’assistance
technique, complément indispensable de ces audits.
L’Europe s’affirme de son côté, avec la montée en
puissance de l’Agence européenne pour la sécurité
aérienne (AESA). En un an, son effectif est passé de 

1 à 95 personnes. Elle a fait adopter les règles
communes et joue de plus en plus son rôle central
dans le contrôle de la sécurité aérienne en Europe.
Nous devons continuer à accompagner et à favoriser
son développement, par une attitude résolument
constructive comme par les motivations que nous
saurons donner à nos personnels hautement qualifiés
pour rejoindre Cologne.
Au plan national, nous avons donc finalisé une
réorganisation majeure de la DGAC. A cette occasion,
nous avons engagé une réflexion approfondie sur 
nos objectifs, nos leviers d’action et nos coûts
d’intervention. Nous avons également travaillé à mieux
définir nos relations avec l’ensemble des services
déconcentrés. Ils constituent un échelon décisif pour
la réussite de nos missions, tout comme le GSAC
avec lequel nous avons mis en œuvre une nouvelle
convention, porteuse d’une plus grande efficacité.
En formalisant de nouvelles méthodes de travail, 
en vérifiant leur cohérence, en veillant à ce que leur
mise en place s’accompagne d’effets positifs
tangibles, les équipes du Sfact ont une nouvelle 
fois démontré qu’elles étaient aptes à se remettre 
en cause pour mieux remplir leurs missions et qu’elles
gardaient toute leur motivation dans un environnement
en pleine évolution. Je les en félicite et les en remercie,
comme je remercie en mon nom et en celui de mes
prédécesseurs tous ceux qui les ont précédés dans
l’histoire de ce grand service.
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Une triple impulsion, française, européenne 
et internationale, pour la sécurité aérienne »

«



Une nouvelle organisation
pour le contrôle de 
la sécurité

04:

La DGAC se dote d’une organisation par métiers 
pour mieux répondre aux enjeux du secteur et déploie
une approche transversale de la sécurité qui couvre
l’ensemble des activités aériennes.

D’une ampleur sans équivalent depuis trente ans, la réorganisation de la DGAC 
intervenue début 2005 répond tant aux orientations générales de la réforme de l’Etat
qu’aux mutations du contexte européen et international dans lequel elle évolue. 
La DGAC s’est restructurée en capitalisant sur ses acquis et en préservant son unité,
gage de maintien d’un haut niveau d’expertise. Autour d’une Direction générale,
chargée du pilotage et de la coordination de l’ensemble, et d’un Secrétariat général
qui réunit les fonctions de support, son organisation s’articule non plus autour de 
« secteurs » (transport aérien, navigation aérienne, aéroports…) mais autour de trois
grands métiers : régulation, surveillance et prestations de services.
La création d’un pôle cohérent couvrant toutes les activités de certification et de 
surveillance, structuré autour d’une grande direction du Contrôle de la Sécurité
(DCS), constitue l’une des avancées majeures de cette réforme.
Cette évolution se traduit également par le renforcement des prérogatives des 
services déconcentrés en matière de surveillance et de certification.
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Le pôle Activités régaliennes,
chargé de développer une vision
prospective des évolutions du secteur
de l’aviation civile, définit les règles
techniques et économiques qui lui
sont applicables. 

Le pôle Surveillance
et Certification, 
constitué autour de la DCS, contrô-
le, audite et certifie l’ensemble des
opérateurs : prestataires de 
services de navigation aérienne,
aéroports, compagnies aériennes,
entreprises de sûreté…
En matière de navigation aérienne,
la DCS constitue « l’Autorité nationale
de surveillance » au sens des 
règlements européens « ciel unique ».

Le pôle Prestataires 
de services
regroupe la direction des Services
de la Navigation aérienne (DSNA),
service intégré unique pour la gestion
du trafic aérien contrôlé, et les 
activités de formation exercées par
le Service d’exploitation de la 
formation aéronautique et l’Ecole
nationale de l’Aviation civile, 
établissement public sous tutelle 
de la DGAC.
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L’ensemble des acteurs de l’aviation civile est désormais placé sous la surveillance
de la direction du Contrôle de la Sécurité (DCS), dont la position, au sein de la
nouvelle organisation de la DGAC, reflète l’importance accordée aux enjeux-clés
que sont la sécurité et la sûreté. Construite pour l’essentiel sur le socle de
compétences accumulées par le Sfact, la DCS étend son périmètre d’intervention
à de nouveaux domaines, dans un cadre juridique et budgétaire renouvelé.
L’année 2004 a largement été consacrée à cette mise en place.

Du SFACT à la DCS : 
une année de lancement
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L’équipe de direction de la DCS
1er plan, de gauche à droite :

Yves Le Maitre, 
Angélica Ghedjatti, Rémi Jouty,
Philippe Gabouleaud, Florence

Rousse, Isabelle Petroff,
Geneviève Molinier.

2ème plan, de gauche à droite :
Francis Fagegaltier, 

Maxime Coffin, Claude Labbé,
Jean-Michel Colin, 

Jean-François Buffat, 
Pascal Sénard, Georges Thirion.

Une nouvelle 
répartition des rôles
Dès le second semestre 2003, trois 
instances ont été créées pour mettre en
œuvre la réorganisation de la DGAC : 
le comité directeur a validé et précisé les
orientations ; le comité de concertation
a associé les représentants du personnel
au projet et la mission réforme a 
coordonné quinze groupes de travail
chargés de définir en détail les nouvelles
structures et de préciser les conditions
de leur mise en place.
Animé par le chef du Sfact, l’un de ces
groupes de travail, consacré aux activités
de surveillance de l’aviation civile, a 
délimité, dès le début de l’année 2004,
les premiers contours de la future DCS
et précisé son rôle et son organisation
au fil de ses réunions, sur la base d’un
dialogue approfondi avec toutes les
parties concernées.
La réforme repose notamment sur la
séparation des fonctions d’élaboration
de la réglementation et de contrôle de

son application, la première relevant
désormais de la nouvelle Direction 
des affaires stratégiques et techniques
(Dast). En toute logique, la division
Réglementation du Sfact a donc rejoint
la Dast, de même que la mission
Aviation légère.
Dans le même temps, la DCS a vu 
son champ de compétences élargi 
par rapport au Sfact. Elle en est 
l’héritière directe puisqu’elle conserve
la responsabilité du contrôle des
constructeurs, des compagnies et de 
la formation des personnels navigants.
Mais elle étend cette démarche de
contrôle de conformité à de nouveaux
domaines : sûreté, aéroports et navigation
aérienne. Au sein de la DGAC, la DCS,
qui constitue « l’autorité nationale de
surveillance » au sens des règlements
européens « ciel unique », assure ainsi 
la certification et la surveillance du 
prestataire, la Direction des services 
de la navigation aérienne.

suite page 8 >>>

Directeur
Maxime COFFIN

Stac1

Adjoint au directeur
Florence ROUSSE

Sous-direction
des méthodes et de la qualité

Philippe GABOULEAUD
Pascal SENARD

Bureau de la qualité interne
et de l’analyse des données

de sécurité
Georges WELTERLIN

Bureau
du support juridique

Marie-Agnès GUYOMARC’H

Bureau de la gestion
des ressources humaines

Emmanuel BOURDON

Bureau de la gestion financière
et budgétaire

Angélica GHEDJATTI

Chargé de la communication
et des relations publiques

Bureau de la formation
et des écoles

Jean-Pierre MESURE

Bureau des examens
Yves CONCLOIS

Bureau des licences
Martine CORBOLIOU

Bureau médical
René GERMA

Pôle d’expertises
personnels navigants

Yves LE MAITRE

Bureau des aéroports
Joël HEURLIN

Bureau sûreté
Gilbert GUICHENEY

Bureau sécurité
des systèmes d’information

Daniel CHARPENTIER

Bureau de la certification
des prestataires de services 

de la navigation aérienne
Richard THUMMEL

Bureau des aptitudes des personnels
de la navigation aérienne

Bruno VILLEMONT

Bureau des systèmes et matériels
de navigation aérienne

Georges HALLEUX

Sous-direction
des personnels navigants

Jean-François BUFFAT
Isabelle PETROFF / Yves LE MAITRE

Sous-direction
de la navigabilité et des opérations

Claude LABBE
Rémi JOUTY

Sous - direction
de la navigation aérienne,

des aéroports et de la sûreté
Alain PRINTEMPS

Geneviève MOLINIER

Division
navigabilité
Rémi JOUTY

Bureau des agréments
de conception,

production et entretien
Pierre BERNARD

Bureau de la navigabilité
des avions de transport

Thomas LEVECQUE

Bureau de la navigabilité
des hélicoptères
André REVAULT

Bureau de la navigabilité
des aéronefs

d’aviation générale
Hugues LE CARDINAL

Bureau des moteurs,
hélices et équipements

Francis FAGEGALTIER

Bureau systèmes 
et techniques
Odile TOURRET

Bureau 
de la surveillance

des activités
internationales
et de la qualité
des opérations
Thierry ALLAIN

Bureau
des opérations avions

Richard CIMINO

Bureau
des performances
aéronefs et des

opérations hélicoptères
Gilbert LACAZE-LABADIE

Bureau des équipements
et des simulateurs

Jean-Claude ALBERT

CMAC3

1Service technique de l’Aviation civile
2Personnels navigants / Organisme du contrôle en vol   

3Conseil médical de l’Aviation civile

Adjoint PN / OCV2

Jean-Michel COLIN



08:

:09

L’activité du SFACT 
en 2004 

Une vue panoramique
pour une maîtrise 
optimale de la sécurité 
et de la sûreté
La DCS exerce ces missions en 
coordonnant l’action des services
déconcentrés et s’appuie sur l’expertise
de l’Organisme du contrôle en vol, pour
les navigants, et du Service technique
de l’Aviation civile — nouveau service 
à compétence nationale qui lui est 
rattaché — pour les aéroports, la 
navigation aérienne et la sûreté. Elle
bénéficiera, comme le Sfact par le
passé, du savoir-faire du Groupement
pour la sécurité de l’aviation civile en
matière de surveillance de l’entretien
des aéronefs et de leur production.
Placée au cœur de ce dispositif, la DCS
est donc appelée à s’étoffer pour atteindre
un effectif cible de 285 agents. Mais au
total, ce sont près de 1 000 personnes1

qui seront affectées aux missions de
surveillance et de certification.
Les responsables de la DCS ont donc
aujourd’hui pour priorité de clarifier les
relations nouées avec leurs partenaires,
de mieux formaliser les méthodes 
de contrôle, en particulier dans les 
nouveaux domaines de certification, et
d’améliorer la mesure de l’efficacité des
actions entreprises.

Anticiper l’impact 
budgétaire de la réforme
La Loi organique relative aux lois de
finances (Lolf), qui entrera en vigueur en
2006, modifie l’architecture du budget
de l’Etat et rend plus lisible la répartition
des moyens alloués aux politiques
publiques. Elle impose en particulier de
financer les activités de certification et
de surveillance par des redevances 
versées par les opérateurs, pour partie
en remplacement des taxes existantes.
De nouveaux outils comptables et 
analytiques sont ainsi mis en œuvre
pour permettre un meilleur suivi 
des coûts correspondant aux différentes
activités de la DGAC, au regard des
indicateurs de suivi de performance
associés à chaque programme d’action.
Il s’agit cependant d’un tournant majeur
au plan budgétaire, tant en interne à la
DGAC que pour les opérateurs. 
Les professionnels et partenaires
concernés ont été informés de ces 
évolutions lors d’une présentation 
officielle le 13 octobre 2004. 
Plus récemment, ils ont pu prendre
connaissance des modalités d’application
envisagées pour ces nouveaux modes de
financement, fruits de la réflexion des
huit groupes de travail qui se sont réunis
entre novembre 2004 et mars 2005 
et d’une concertation étroite avec 
l’ensemble des intéressés.

1 Y compris le GSAC et les activités exercées pour le compte de l’Agence européenne de la sécurité aérienne

>>>

La réforme en quelques dates
> Novembre 2003 : lancement de la réforme et organisation d’une table ronde avec les syndicats

> Novembre 2003 : présentation des objectifs à l’encadrement DGAC

> Mai 2004 : comité de concertation sur les services à compétence nationale

> Juillet 2004 : point d’étape au cours d’un CTP DGAC

> Septembre 2004 : CTP DGAC sur les premiers textes d’organisation

> Octobre 2004 : CTP ministériel

> Octobre 2004 : conférence de présentation aux professionnels de l’aéronautique

> Octobre 2004 : CTP DGAC sur les textes d’organisation détaillés

> Novembre 2004 : saisine du Conseil d’Etat sur les textes d’organisation 

> Mars 2005 : mise en œuvre de la nouvelle organisation



Efficacité accrue dans la gestion 
des examinateurs de qualification de type
Dans le cadre de son activité de gestion des examinateurs professionnels, la division
Aptitudes techniques des Personnels navigants du Sfact a finalisé en 2004 le contenu
des 11 conférences annuelles de nomination et de standardisation sous une forme
audiovisuelle. Dispensées tous les premiers mardis de chaque mois (excepté en août)
depuis Paris, ces conférences préenregistrées délivrent un contenu homogène tout au
long de l’année et permettent aux personnels d’outre-Mer d’éviter un déplacement en
métropole.

Standardisation des normes à l’échelle internationale
En 2004, les experts du Sfact ont participé à plusieurs réunions du FCL TP Panel de
l’OACI dans le but de créer une nouvelle licence prenant en compte les derniers types
d’aéronefs ainsi que les outils de simulation associés. Ce groupe a clôturé ses travaux
en février 2005 dans le cadre d’une réunion plénière et devrait présenter ses conclusions
à la Commission de la navigation aérienne de l’OACI au cours du premier semestre
2005.
Par ailleurs, les règles relatives aux examinateurs de qualification de type mécanicien
ont été mises au standard européen FCL, au même titre que celles applicables aux PNT.

La DCS reprend, à travers sa sous-direction des personnels
navigants, les activités des divisions Personnels 
aéronautiques et Aptitudes techniques des Personnels
navigants du Sfact : homologation des écoles, validation
des programmes de formation, organisation des examens
théoriques et épreuves pratiques pour les navigants privés
et professionnels. Elle contrôle la formation, le maintien
des compétences et l’acquisition de qualifications 
supplémentaires des équipages, surveille les conditions de
délivrance et de renouvellement des titres aéronautiques
et gère l’ensemble des documents relatifs à l’exercice de 
la profession de navigant.

Formation et compétences
des personnels navigants
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Fiabiliser le contrôle des aptitudes médicales
En relation avec le Conseil médical de l’Aviation civile (CMAC), le Sfact a notifié, 

le 15 novembre 2004, un appel d’offres pour le système informatique Sicomed. Destiné

aux 1100 médecins agréés aéronautiques qui délivrent des certificats de classe 2 (pilotes

privés) et aux 5 centres médicaux responsables de la délivrance des certificats de classe 1,

cette application doit fiabiliser le contrôle des médecins agréés et déboucher sur une

meilleure traçabilité des certificats délivrés.

Examens aéronautiques « à la carte » : 
objectif 2006
La réflexion engagée depuis deux ans pour faire passer les épreuves théoriques des
examens aéronautiques sur ordinateur s’est poursuivie en 2004. L’objectif du projet
Oceane1 est d’offrir aux candidats, à l’horizon 2006, une alternative plus souple au systè-
me actuel, qui a atteint ses limites avec seulement 4 sessions organisées par an.
Concrètement, il s’agit de proposer des examens à la carte pour l’obtention des titres
CPL (Licence de pilote professionnel), IR (Qualification de vol aux instruments) et ATPL
(Licence de pilote de ligne). En 2004, les efforts ont essentiellement porté sur la validation
des questions ATPL afin d’en constituer une banque exhaustive. Pour continuer d’enrichir
ce logiciel développé avec le CEDRe2 , un nouveau cahier des charges a été élaboré
en 2004 en vue d’un prochain appel d’offres, qui devrait permettre d’analyser les
propositions d’un plus grand nombre de prestataires.
Quant aux candidats navigants commerciaux qui se présentent aux épreuves pratiques
du Certificat sécurité-sauvetage (CSS), ils bénéficient d’un guide qui a fait l’objet d’une
refonte totale en 2004.
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Après les PNT, qui disposent
d’une formation aux aspects
environnementaux dans 
le cadre du maintien des
compétences et des 
entraînements périodiques
annuels obligatoires, 
les instructeurs bénéficient 
à leur tour, durant leur stage,
d’une vidéo consacrée à ces
questions : informations
générales sur les nuisances,
connaissance des organismes,
description des principales
normes et de leur évolution…

Les représentants du Sfact 
ont activement participé à 
la réflexion sur la mise en place
de la nouvelle réglementation
FCL 2 au niveau européen,
pour faire valoir leur position
auprès des JAA. Dans le même
temps, ils ont contribué à la
préparation des textes 
concernant les examens, qui
seront applicables dès 2006. 

1 Outil de création des examens automatiques pour les navigants européens (anciennement baptisé Icare)
2 Centre d’exploitation, de développement et d’étude du réseau d’information de gestion (DGAC)



Un cadre juridique renouvelé pour les agréments 
de conception et de production
En application du règlement communautaire CE 1702/2003, les constructeurs de
matériel aéronautique des Etats membres de l’Union ont dû se mettre en conformité
et convertir leurs agréments de production à la date échéance du 28 septembre 2004
(annexe partie 21, sous-partie G), tout comme les organismes de conception « JAR 21 »
en ce qui concerne leurs procédures de travail (annexe partie 21, sous-partie J).
A compter de cette même date, les Certificats de navigabilité des aéronefs sont émis
au nouveau format européen (annexe partie 21, sous-partie H).
Ce règlement impose également à tous les détenteurs de certificats de type l’obtention
d’un agrément de conception — ou de procédures alternatives — au plus tard en
septembre 2005. Un agrément qui atteste la capacité de l’entreprise à concevoir des
produits selon des normes précises de qualité et à mettre en œuvre une organisation
adéquate. La division Aéronefs a entamé en 2004 une démarche d’information et de
sensibilisation de toutes les parties concernées, organisant notamment une réunion
avec quelque 150 industriels français.

Gérer toutes les étapes de certification des aéronefs,
contrôler la conformité de leur conception et de leur 
production aux normes en vigueur : ces deux missions-clés,
assurées en 2004 par la division Aéronefs du Sfact pour le
compte de l’Agence européenne de la sécurité aérienne et
avec l’appui du GSAC, font l’objet d’une nouvelle répartition
des rôles entre les niveaux national et européen mais
demeurent une composante importante de l’activité de la DCS.

Conception et production 
des aéronefs
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La mobilité des experts français au service 
de l’Agence européenne
L’année 2004 marque logiquement la montée en puissance de l’Agence européenne
de la sécurité aérienne, qui ne disposera néanmoins de l’ensemble de ses ressources
qu’à l’horizon 2007. Directement concernée par ce mouvement, la division Aéronefs
du Sfact a dû adapter son organisation, avec le transfert à Cologne d’une partie de ses
experts, qui ont choisi de mettre leurs compétences au service de l’AESA.

Une activité toujours très soutenue en matière de
certification
Sur les deux grands chantiers que constituent l’A380, quadriréacteur d’Airbus, et le
Falcon 7X, triréacteur de Dassault, les phases de démonstration de conformité se sont
traduites par les premiers essais au sol et essais des sous-équipements.
Pour le Boeing 787, une équipe internationale, agissant au nom de l’AESA, a été
constituée début 2004 afin de mener à bien une certification attendue en 2009. Une
autre poursuit le travail entamé en 2003 sur le futur avion régional russe conçu par
Sukhoï. Une troisième intervient sur le Beriev 200 R, un projet d’européanisation d’un
hydravion russe destiné à la lutte anti-incendie, développé conjointement par le
constructeur russe, Rolls-Royce et Airbus.
D’autres démarches de certification ont abouti en 2004, en particulier pour la nouvel-
le avionique « EASy » du Falcon 2000 EX, pour l’Eurocopter EC 225LP et pour la ver-
sion C2 à masse augmentée du TBM 700.
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Certification réussie en juillet
2004 pour l’Eurocopter 
EC 225LP, version dérivée 
du Super Puma équipée 
d’un nouveau rotor, 
après le succès des essais 
et de toutes les étapes de
démonstration de conformité.

La nouvelle avionique 
« EASy » des Falcon 
de Dassault Aviation 

L’équipe du Sfact chargée de la
certification civile de l’avion de
transport militaire A400-M a
tenu de nombreuses réunions 
préparatoires en 2004 pour 
élaborer les bases de certification
de l’aéronef, dont la mise en
service est prévue en 2009.

Snecma assure la poursuite 
de l’activité SMA
L’exercice 2004 aura été mouvementé pour les trois partenaires 

impliqués dans le développement du moteur diesel SMA (Snecma, EADS et Renault).

Après l’inauguration du site de production de Bourges, en janvier 2004, 65 moteurs

avaient été produits et 27 livrés. Cependant, devant les difficultés à obtenir les STC 

(certificats supplémentaires de type) de la FAA, indispensables à la commercialisation sur 

le marché américain des moteurs avionnés sur des avions existants, la production a été

gelée, entraînant le dépôt de bilan de l’entreprise le 17 janvier 2005. Mais le 14 février, 

les trois actionnaires se sont accordés pour que le groupe Snecma reprenne entièrement

l’activité SMA qui, depuis, n’est plus en redressement judiciaire.



avant l’échéance réglementaire du 28 novembre 2004. Tandis que 15 ateliers choisissaient
de conserver leur agrément JAR 145 pour travailler uniquement sur des aéronefs
exploités en aviation générale, une dizaine de sociétés ont renoncé à leur agrément.
Quant aux organismes de formation, ils ont tous converti leur agrément JAR 147 en
agrément européen Partie 147.

Procédures d’exploitation : 
accompagner les évolutions technologiques
En 2004, la division Exploitation du Sfact a révisé les listes minimales d’équipements
de référence (MMEL) des A 320, A 330 et A 340 et entamé les travaux liés aux MMEL
de l’A 380 et du Falcon « EASy cockpit » de Dassault. Concernant les approches finales
en RNAV, qui permettent de voler sous les altitudes de sécurité de secteur sans le support
de moyens de navigation conventionnels, le Sfact a établi et publié, en collaboration
avec la DNA, le STNA et le SIA, une Consigne opérationnelle relative aux procédures
d’atterrissage en NPA (Non Precision Approach), fondée sur l’utilisation du GPS. Ses
équipes ont également poursuivi la préparation des règles d’application de la P RNAV
(trajectoire RNAV en zone terminale basée sur une précision de 1 mile nautique) et se
sont impliquées dans plusieurs chantiers internationaux. Au sein de l’OPS Panel OACI,
elles ont ainsi participé aux travaux réglementaires portant sur les avions monoturbines
à des fins de transport public.

Des règles plus adaptées pour les différentes 
activités Hélicoptère
En collaboration avec la division Réglementation, la division Exploitation a travaillé sur
les conditions de délivrance d’un Certificat de transporteur aérien (CTA) adapté à
l’exploitation d’hélicoptères pour des vols relativement courts. L’arrêté du 23 avril 2004
distingue les exploitants dont l’activité de transport aérien se limite au vol local — les-
quels doivent répondre aux exigences fixées par l’annexe OPS 3R — des autres
exploitants. Pour éviter toute confusion, le CTA correspondant à l’OPS 3R est désormais
dénommé CTA Restreint ou CTA R.

La DCS assure la mise en œuvre du contrôle technique 
relatif aux opérations et à la maintenance des aéronefs.
Une mission dévolue jusqu’en 2004 à la division
Exploitation du Sfact, exercée en liaison avec les services
déconcentrés de l’Aviation civile et avec le support du GSAC
dans le domaine de l’entretien (ateliers de maintenance et
systèmes d’entretien des opérateurs). Elle participe également
à la définition des normes et des procédures d’exploitation
des nouveaux aéronefs ainsi que des équipements.       

Opérations et entretien
des aéronefs

14:
autorités européennes ou viennent de pays dont l’audit OACI de l’autorité nationale de

surveillance (programme USOAP) a débouché sur des résultats jugés insuffisants, les

droits de trafic qui leur sont accordés sont conditionnés à un examen technique par la DCS.

L’exploitation des résultats des contrôles SAFA permet de mieux cibler les contrôles sur

certains opérateurs. De plus, la DGAC a décidé en 2004 de mettre en place un régime

d’astreinte pour les contrôleurs techniques d’exploitation, afin d’améliorer encore l’efficacité

de ce dispositif.

Exigences renforcées pour les organismes 
et personnels d’entretien
En 2004, la DGAC a sollicité l’ensemble des acteurs du transport public et de l’aviation
générale pour préparer de manière concertée la mise en œuvre du règlement européen
CE 2042/2003 du 20 novembre 2003 et la conversion des agréments français JAR
145 et JAR 147 en agréments européens Partie 145 (organismes d’entretien) et Partie
147 (organismes de formation). Ce texte impose la mise en place d’une politique
Sécurité et Facteurs humains (FH) au sein des organismes d’entretien. Pour les aider
dans cette démarche, un guide a été élaboré en liaison avec tous les acteurs concernés
et la DGAC a organisé une journée de débats sur ce thème, le 16 décembre 2004, qui
a réuni 240 participants.
Environ 90 % des ateliers (soit 318 entreprises) se sont vu délivrer un agrément Partie 145
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Le Sfact a procédé, 
avec l’appui des services 

déconcentrés, à l’évaluation
et à la classification des 226

hélistations et hélisurfaces 
utilisées pour les services

médicaux d’urgence sur le
territoire national. 

L’objectif est de promouvoir 
la mise en conformité de ces

sites à la réglementation, 
tout en permettant la continuité

du service public de santé.

Le nombre des contrôles
techniques d’exploitation 
des compagnies étrangères,
effectués dans le cadre 
d’actions mieux ciblées en
2004, a augmenté de 28 %
au cours de l’année. 

Un meilleur pilotage de la surveillance 
des compagnies étrangères
La meilleure prise en compte de la composante technique dans la délivrance des droits

de trafic aux compagnies aériennes constitue une priorité pour la DGAC.

Au lendemain de l’accident de Sharm-el-Cheikh, de nouvelles mesures ont été prises

pour améliorer la surveillance des compagnies étrangères. Ainsi, lorsque des compagnies

ont accusé des écarts importants lors de contrôles SAFA, ont été interdites par d’autres

Un label 
« sécurité 
et qualité de 
service » pour 
les compagnies
aériennes
Le groupe de travail piloté

par la Direction du tourisme

et réunissant des 

représentants de la DGAC

(DTA et Sfact), des

compagnies aériennes,

des voyagistes et des

assureurs, a rendu son

rapport au ministre en juin

2004. Il préconise la 

délivrance aux compagnies

aériennes choisies par les

voyagistes d’un label 

« sécurité et qualité de 

service ». Ce label, dont 

le volet sécurité s’appuie

sur les annexes à la

Convention de Chicago,

devrait pouvoir être 

délivré dès 2005 sur la

base du volontariat des

exploitants et pour une

période de deux ans. Sa

mise en place sera pilotée

par le Comité national

pour la sécurité, la qualité

et la transparence dans

les transports touristiques.



Un cadre juridique plus précis, 
adapté aux spécificités des ULM
L’arrêté du 4 mars 2004, modifiant l’arrêté du 23 septembre 1998 relatif aux aéronefs
ultralégers motorisés, permet de poursuivre le développement de la pratique de l’ULM
dans des conditions de sécurité améliorées. Avec l’établissement d’une définition précise
de la puissance maximale autorisée, d’une fiche de pesée et d’une définition technique
approfondie des ULM dits sophistiqués (train rentrant, hélice à pas variable, etc.), ces
nouvelles règles répondent tant aux besoins des usagers qu’aux exigences de
l’Administration.

Pour un développement pérenne de l’aviation légère
Le 23 novembre 2004, le sénateur Belot a remis au Premier ministre et aux fédérations
aéronautiques un rapport, le premier du genre depuis vingt ans, qui formule des
propositions pour pérenniser l’aviation légère et établir les règles de son développement
futur. La mission Aviation légère a pris une part très active à ces travaux, servant de
point d’appui au parlementaire notamment en termes de collecte d’information.

La DGAC présente aux grands rendez-vous aériens
Via la mission Aviation légère, la DGAC est toujours très impliquée dans l’organisation
et le soutien de manifestations sportives et de loisirs. A sa présence habituelle sur les
tours de France aériens avion et ULM et sur le Tour des Chevaliers du Ciel, où de
nombreux baptêmes sont offerts à des enfants défavorisés, il faut désormais ajouter
son action pour que la réglementation des manifestations aériennes intègre dès 2005
les conditions applicables aux courses de racers.

Principal promoteur de l’aviation de loisir et sportive, la
mission Aviation légère se tient aux côtés des fédérations
et des associations sur lesquelles elle exerce sa tutelle et
constitue leur interface avec l’ensemble des services de
l’Aviation civile. Intégrée fonctionnellement au Sfact jus-
qu’en 2004, elle est désormais rattachée à la Direction des
affaires stratégiques et techniques (DAST) de la DGAC.

Aviation sportive 
et de loisir

En liaison avec la Ligue 
française des aéronefs 
de collection, le ministère 
de la Défense et le ministère 
de l’Intérieur, la mission Aviation
légère a participé à la redéfinition
de la notion d’aéronef de 
collection issu de l’armée.

16:

Une approche locale des questions environnementales
La mission Aviation légère a participé, dans le cadre du Conseil national du bruit, 

à l’élaboration d’une circulaire rédigée par le Service des bases aériennes et destinée 

aux préfets. Elle invite à la mise en place de codes de bonne conduite et de régulation

de l’activité aéronautique dans une optique de développement durable. Par le respect 

d’horaires, la pose d’équipements adaptés, la définition des zones d’évolution et une

meilleure communication entre les associations et les riverains, la circulaire insiste sur

l’importance de définir rapidement des consignes locales en lieu et place de consignes

nationales plus drastiques.

Renforcer les liens avec les aéroclubs 
et les pratiquants
Afin de mieux cerner les acteurs du secteur, la DGAC s’est lancée en 2004 dans
l’élaboration d’un fichier exhaustif des associations auxquelles un agrément pourrait
être délivré au sens des textes de l’arrêté de 1984. La première phase de ce projet
consiste à répertorier de manière systématique les quelque 3 500 associations existantes
dont l’activité a trait à l’aéronautique.
Avec le souci constant d’établir une meilleure coordination entre toutes les activités
aéronautiques, la mission Aviation légère a par ailleurs mis en place une convention
liant l’ensemble des huit fédérations du secteur à la DGAC. Au travers de réunions
régulières, chacune peut ainsi exposer ses projets et faire part de ses éventuelles
difficultés. Cette convention accueille deux fédérations non portées au Code de l’aviation
civile : la fédération de Parachutisme et la fédération de Vol libre. Par cette mesure, la
DGAC souhaite consolider la culture aéronautique de ses participants.
Dans le même temps, la mission Aviation légère a testé son nouveau formulaire qui,
aujourd’hui papier et demain électronique, permettra aux aéroclubs, dès 2006, de
remplir leurs obligations administratives et de rendre compte de leur activité via internet.
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par l’AESA en juillet 2004, sur les « exigences essentielles » relatives à l’exploitation des
aéronefs et aux licences des navigants (ER Ops/LIC). A travers cette démarche, c’est
une nouvelle méthode d’élaboration et de consolidation d’une position nationale qui a
été expérimentée. L’enjeu premier était de faciliter la participation des acteurs de l’aviation
générale et sportive à la consultation.

L’achèvement d’un cycle majeur 
d’harmonisation européenne 
et de transposition en droit national
La transposition des derniers grands textes JAA se précise. Le décret et l’arrêté ministériel
relatifs à l’aptitude physique et mentale du personnel navigant technique (FCL3) ont été
publiés au Journal officiel, respectivement le 31 août 2004 et le 27 janvier 2005. Avec
la définition des premières normes techniques médicales européennes et des conditions
d’agrément des médecins habilités à effectuer les visites, un nouveau dispositif de suivi
médical des navigants professionnels est aujourd’hui en place.
En outre, une nouvelle rédaction du JAR FCL2, ayant trait aux licences des pilotes
d’hélicoptère, et de son projet de transposition dit FCL2 a été mise en forme en 2004,
après quatre années de travaux jalonnés de plusieurs consultations organisées par les
DAC auprès des constructeurs et des exploitants, notamment militaires. L’année 2005
pourrait marquer l’aboutissement de ces travaux.

L’activité réglementaire du Sfact est restée très soutenue
en 2004, qu’il s’agisse de la préparation de textes 
internationaux, de leur transposition en droit français 
ou de l’évolution de règles nationales. L’européanisation
de cette activité, tant au niveau de l’AESA que de 
la Commission, a motivé son transfert à la DAST dans 
le cadre de la nouvelle organisation de la DGAC.       

Réglementation

L’arrêté du 27 janvier 2005
confirme les conditions dans 
lesquelles les détenteurs
d’une licence en cours de
validité émanant d’un pays 
de l’Union peuvent obtenir
une licence française.

18: Un cadre de référence pour les redevances
Le travail du comité de réglementation « 1592 » de l’Union européenne a abouti à la 

publication du règlement de la Commission (CE 488/2005) du 21 mars 2005, relatif aux

redevances et aux honoraires de l’Agence européenne. Ce texte constitue désormais une

référence, qu’il conviendra de prendre en compte au moment d’élaborer les redevances

nationales.

Promouvoir une réglementation européenne cohérente
et équilibrée pour les partenaires nationaux
Le ministre des Transports s’est fortement impliqué pour que les débats persistants
sur la directive 2004/36 CE, consacrée à la sécurité des aéronefs des pays tiers
empruntant les aéroports communautaires, débouchent sur une décision effective.
Adoptée en février, cette directive est en cours de transposition en droit national, un
projet de loi étant prévu pour le premier semestre 2005. Dans le même temps, la division
Réglementation restait vigilante sur le projet EU OPS et maintenait une position ferme
pour la reconnaissance des formations initiales des PNC et pour la fixation de limitations
du temps de travail des navigants compatibles avec les besoins de dessertes régionales
fréquentes et compétitives. Ces positions ont été adoptées par le Conseil des ministres
européen en décembre 2004.
Le Sfact a également coordonné la consultation auprès des partenaires nationaux, lancée
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Avec l’arrêté du 11 mai 2004,
des exigences nouvelles 

ont été définies pour 
les formations spécifiques 

à certains sites, 
les qualifications montagne 

et les équipements 
requis pour le vol en 
montagne en avion.



Le dispositif de contrôle de la sécurité 
du transport aérien repose sur un retour 
d’expérience toujours plus complet et mieux
formalisé. Il comprend également le 
financement et la supervision de programmes
de recherche qui portent tant sur les aspects
humains que sur les aspects techniques des
métiers aéronautiques.

Recherche et retour 
d’expérience

L’action internationale
Elaboration de règles communes, diffusion des meilleures
pratiques : le maintien d’un haut niveau de sécurité du
transport aérien nécessite une coopération toujours plus
forte entre les Etats. C’est l’une des priorités constantes
de la DGAC, qui fournit également conseil et assistance aux
autorités étrangères.

Programme universel de supervision de la sécurité :
du constat à l’assistance
En 2004, 152 audits de suivi ont été effectués auprès des Etats membres de l’OACI,
dont 2 par un expert du Sfact. Avec des résultats encourageants : sur 116 rapports
de suivi publiés, seuls 10 %, contre 26 % auparavant, font état d’une absence de mise
en œuvre des éléments cruciaux d’un système de supervision de la sécurité.
Cependant, 36 Etats n’ont encore fait aucun progrès dans l’élimination des carences
constatées lors des premiers audits et 8 d’entre eux n’ont pas fait parvenir de plan
d’action à l’OACI. Pour aider les pays à pallier ces carences, le Fonds de facilitation
financière internationale (IFFAS) met sur pied des programmes d’assistance en coopération
avec les organismes régionaux. La France s’est notamment associée à un program-
me de ce type soutenu par l’Union européenne et l’Union économique et monétaire de
l’ouest africain (UEMOA).

L’OACI accentue la pression
Lors de sa 35e assemblée, tenue en 2004, l’OACI a entériné l’extension du program-
me universel de la supervision de la sécurité (USOAP) à toutes les annexes de l’OACI
et la mise en place d’une stratégie unifiée pour résoudre les carences constatées en
matière de sécurité : amélioration du partage d’informations entre Etats, accès élargi aux
banques de données de l’OACI, transparence accrue dans la diffusion des rapports
d’audits, mise en place de procédures d’alerte lorsqu’un Etat s’avère défaillant.
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En 2004, le Sfact a accueilli
de nombreux pilotes et 
inspecteurs étrangers et 
participé à plusieurs actions
de formation au titre de la
coopération internationale.
Deux experts du Sfact ont
animé des groupes de travail
des Autorités africaines et
malgaches de l’aviation civile.

Les chantiers 
de recherche 
en cours
Aviation générale :
• Mise au point de méthodes de

contrôle non destructives pour l’étude

des criques sur les structures en bois ;

• Développement d’un programme

multimédia de sensibilisation des pilotes

d’aviation générale aux conditions

pouvant mener à une perte de contrôle

(PROFLAG) ;

• Premier volet d’une recherche 

sociologique intitulée « L’insécurité

réglementaire ».

Aviation de transport :
• Analyse critique des outils 

d’observation en cockpit (LOSANGE) ;

• Analyse comparative des différents

types de formation initiale des PNT,

jusqu’à la mise en ligne (ACCOMPLI) ;

• Etude d’une procédure permettant

d’intégrer la notion d’accident 

« survivable » dans des diagrammes 

« hauteur/vitesse » pour les hélicoptères ;

• Etude du comportement au feu de

structures composites élémentaires

avec évaluation de l’intégrité 

structurale des matériaux ;

• Développement d’une méthode

d’analyse des interfaces

homme/machine dans le cockpit pour

la certification Facteurs humains 

(programme conduit en coordination

avec les JAA) ;

• Analyse rétrospective de la mise en

œuvre des formations Facteurs

humains dans les domaines PNT, PNC,

maintenance et comparaison avec les

objectifs initiaux de la réglementation.
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Renforcer l’efficacité du système de recueil 
et d’analyse des incidents et accidents
La migration du système ECCAIRS (recensement des rapports
d’événements, incidents et accidents d’avions) version 3 vers la
version 4, plus élaborée, a été réalisée dans deux des sept DAC de
métropole, aux Antilles, en Guyane et à la Réunion. Son installation en
Nouvelle-Calédonie ainsi qu’en Polynésie française est à l’étude. 
La Commission européenne a exprimé tout l’intérêt qu’elle portait à ce
système et a réuni un groupe de travail chargé d’harmoniser l’application
de la directive 2003/42 du 13 juin 2003 concernant les comptes rendus
d’événements dans l’aviation civile.
Ce texte est en cours de transposition en droit national, ce qui se tradui-
ra, notamment, par une cohérence renforcée avec les activités du
Bureau d’enquêtes et d’analyses pour la sécurité de l’aviation civile
(BEA).



qualifications nouvelles ; le maintien des compétences techniques et les entraînements
aéronautiques ; les formations linguistiques, notamment à l’anglais, dispensées à un
grand nombre d’agents ; la connaissance des outils bureautiques pour les personnels
administratifs et techniques.
Par ailleurs, la volonté de la DGAC de favoriser le recrutement d’agents du Sfact par
l’AESA s’est traduite par la mise en place de formations à l’entretien d’embauche bilingue
français/anglais et de stages intensifs ou extensifs pour l’apprentissage de l’allemand
ou le perfectionnement dans cette langue.

Concertation et préparation de la réforme de la DGAC
Dans le cadre de la réforme de la DGAC, la division administrative du Sfact a organi-
sé plusieurs réunions formelles avec les instances représentatives du personnel, dont
le Comité technique paritaire du 10 septembre qui a permis de présenter la nouvelle
organisation dans son ensemble. Impliquée dans plusieurs groupes de travail, elle a
également été chargée de la rédaction de 250 lettres individuelles, pour informer les
personnels sur leur nouvelle mission et leur positionnement dans la nouvelle structure.
En outre, la division administrative a préparé, début 2005, l’affectation des locaux par
entité (sous-directions et bureaux) et le déménagement de 240 agents, en poste au
siège de la DGAC, appelés à travailler au sein de la DCS.

Gestion de proximité des ressources humaines, formation
des collaborateurs et prise en charge des questions 
économiques et financières : trois missions exercées 
en 2004 par la division administrative du Sfact dans un
contexte particulier, avec la mise en place de la nouvelle
organisation de la DGAC et le départ de plusieurs collaborateurs
pour l’Agence européenne de la sécurité aérienne.

Moyens et ressources
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Consolider le système français de formation 
des pilotes professionnels
La DGAC, consciente des difficultés éprouvées par les écoles de formation professionnelle

initiale des pilotes sous l’impact des turbulences que traverse le transport aérien, a fait

réaliser une étude portant sur la formation des pilotes en France. L’objectif était d’identifier

clairement les intervenants, leur rôle spécifique ainsi que les conditions économiques

dans lesquelles ils exercent leur activité. L'étude a notamment porté sur l’adéquation au

marché du système de formation professionnelle initiale des pilotes, les conditions de

concurrence, les difficultés du système français en comparaison de la situation dans

d’autres pays européens (Royaume-Uni, Allemagne, Espagne).

Faciliter l’intégration des experts français au sein 
de l’Agence européenne
Déjà présente dans les organes de direction de l’Agence européenne, la France a
logiquement été sollicitée pour apporter son expertise à la montée en charge de
l’AESA, en particulier dans le domaine de la navigabilité des aéronefs. Dans cette optique,
la division administrative du Sfact a fourni aux agents qui le souhaitaient toutes les
informations utiles à leur éventuel départ vers Cologne. En janvier 2004, le directeur
exécutif de l’AESA est venu à Paris pour réaliser une présentation exhaustive de
l’Agence. Une première prise de contact suivie de deux voyages de deux jours à
Cologne, en mai et en juin 2004. A cette occasion, et avec l’aide du Service des
ressources humaines de la DGAC, une cinquantaine de collaborateurs accompagnés
de leur conjoint ont pu découvrir la ville, ses infrastructures et l’Agence elle-même.
Début 2005, 12 des 55 agents de la division Aéronefs directement concernés par le
transfert de compétences vers l’AESA avaient déjà rejoint l’Allemagne.

Des formations ciblées
Le plan de formation 2004 des collaborateurs du Sfact a été conçu pour optimiser
l’intégration des agents au sein de la nouvelle DCS, en proposant des formations ou
des adaptations aux nouveaux domaines de compétences qui entrent dans leur périmètre
d’intervention. Les actions ont été concentrées principalement sur : l’acquisition de
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L’année 2004 
en chiffres

24:
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ACNA : Agent contractuel de la navigation
aérienne
Acnusa : Autorité de contrôle des nuisances
sonores aéroportuaires
AESA : Agence européenne de la sécurité
aérienne
AP : Autorisations de programme
APRS : Approbation pour remise en service
ATPL : Airline Transport Pilot License 
(licence de pilote de ligne du système JAR FCL)
BAAC : Budget annexe de l'Aviation civile
BB : Brevet de base
BEA : Bureau d’enquêtes et d’analyses 
pour la sécurité de l’aviation civile
CN : Consigne de navigabilité
CdN : Certificat de navigabilité
CEAC : Conférence européenne de l'aviation civile
CNPN : Commission nationale de prévention 
des nuisances sonores
CNSK : Certificat de navigabilité spécial 
d’aéronef en kit
CNRA : Certificat de navigabilité restreint d’aéronef
CNRAC : Certificat de navigabilité restreint
d’aéronef de collection
CP : Crédits de paiement
CPL : Commercial Pilot 
(licence de pilote professionnel)
CRE : Class Rating Examiner 
(examinateur de qualification de classe)
CTE : Contrôleur technique d'exploitation (DGAC)
CSS : Certificat sécurité-sauvetage
Dac : Direction de l'Aviation civile (DGAC)
DGA : Délégation générale pour l’armement
(ministère de la Défense)
EAFAS : European Academy For Aviation Safety 
Enac : Ecole nationale de l'Aviation civile
ETOPS : Extended Time Range Operations
FAA : Federal Aviation Administration (Etats-Unis)
FCL : Flight Crew Licensing (règles JAA pour les
licences des personnels navigants)
FE : Flight Examiner
FFA : Fédération française aéronautique
FFPLUM : Fédération française de planeur 
ultra-léger motorisé
FNPT : Flight and Navigation Procedure Trainer
(simulateur)
FTD : Flight Training Device (simulateur)
FTO : Flight Training Organisation 
(organisme de formation au pilotage)
GPS : Global Positioning System 
(système de positionnement par satellites)
GSAC : Groupement pour la sécurité 
de l'aviation civile
IA : Ingénieur de l’armement
IEEAC : Ingénieur des études et de l’exploitation
de l’aviation civile (DGAC)
IEF : Ingénieur des études et des fabrications
(DGA)
IESSA : Ingénieur électronicien des systèmes 
de la sécurité aérienne (DGAC)
IETA : Ingénieur des études et des techniques
d’armement (DGA)

IFR : Instrument Flight Rules 
(règles de vol aux instruments)
IISU : Identification des issues de secours
utilisables après un crash
ILS : Instrument Landing System 
(système de guidage à l’atterrissage)
IPC : Ingénieur des Ponts et chaussées
IR : Instrument Rating 
(qualification de vol aux instruments IFR)
IRE : Instrument Rating Examiner
I/TRE : Inspector/Type Rating Examiner 
(pilote-examinateur)
JAA : Joint Aviation Authorities 
(Autorités conjointes de l’aviation civile)
JAR : Joint Aviation Requirements 
(normes fixées par les JAA)
JOEB : Joint Operational Evaluation Board 
(groupe d'évaluation opérationnelle)
LFI : Loi de finances initiale
Lolf : Loi organique relative aux lois de finances
LROPS : Long Range Operations
MMEL : Minimum Equipment List 
(liste minimale d’équipements de référence)
MSAW : Minimum Safe Altitude Warning (système
sol d’alerte de rapprochement avec le relief)
NPA : Nouvelles procédures d’approche
OACI : Organisation de l'aviation 
civile internationale
OCV : Organisme du contrôle en vol
OPS : Opérations
PL : Licence de pilote de ligne (F)
PP : Licence de pilote professionnel (F)
PPL : Private Pilot License (FCL)
QT : Qualification de type
RVSM : Reduced Vertical Separation Minimum
(minima réduits de séparation verticale entre avions)
SAFA : Safety Assessment of Foreign Aircraft
Sefa : Service d’exploitation de la formation
aéronautique (DGAC)
SGBL : Système de gestion des brevets et licences
SIA : Service de l’information aéronautique (DGAC) 
STC : Supplementary Type Certificate 
(certificat supplémentaire de type)
STD : Synthetic Training Device (simulateur)
STNA : Service technique de la navigation aérienne
(DGAC)
TCAS : Traffic Alert and Collision Avoidance System
(système d’alerte anti-collision entre aéronefs)
TRE : Type Rating Examiner 
(examinateur de qualification de type)
TRTO : Type Rating Training Organisation
(organisme de formation à la qualification de type)
TSEEAC : Technicien supérieur des études et de
l'exploitation de l'aviation civile (DGAC)
TSEF : Technicien supérieur des études 
et des fabrications (DGA)
TT : Licence de pilote privé (F)
ULM : Ultra-léger motorisé
USOAP : Universal Safety Oversight 
Audit Programme
VFR : Visual Flight Rules (règles de vol à vue)

Lexique
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Formation et compétences
des personnels navigants

Organismes et programmes de formation

Avions
Écoles approuvées FTO théorique FTO TRTO Formation approuvée

situation au 31/12/2003 8 23 26 5

approuvées en 2004 1 0 4 2

cessation d’activités en 2004 1 1 0 1

suspendues en 2004 0 0 0 0

Total au 31/12/2004 8 22 30 6

Formations approuvées au 31/12/2004

formations théoriques 23

PPL/TT 11

CPL/PP 19

IR/IFR 33

CPL/IR intégré 5

ATPL intégré 8

QC/QT monopilote 78

QT multipilote 224

MCC 23

Stages connaissance des JAR FCL1 et OPS1 38

Stages instructeurs (FI et TRI) 52

OMN 3

Inspections réalisées en 2004 initiales renouvellement suivi

5 33 17

Hélicoptères
Écoles homologuées

au 31/12/2003 13

homologuées en 2004 2

cessation d’activités en 2004 2

suspendues en 2004 0

Total au 31/12/2004 13

Formations homologuées au 31/12/2004

TT 5

PP 13

IFR 5

QT 5

Instructeurs 4

Formations approuvées au 31/12/2004

stage sécurité Robinson 4

Inspections réalisées en 2004 initiales renouvellement suivi

6 8 3

ULM
Écoles homologuées

au 31/12/2003 37

homologuées en 2004 5

cessation d’activités en 2004 3

suspendues en 2004 0

Total au 31/12/2004 39

Qualifications délivrées par équivalence total

multiaxes 35 33 68

pendulaire 18 7 25

paramoteur 15 5 20

autogire 0 7 7

Inspections réalisées en 2004 initiales renouvellement suivi

6 11 0



Examens aéronautiques pilotes privés

Résultats des examens théoriques
inscrits inscrits inscrits inscrits présents reçus

2001 2002 2003 2004 2004 2004 %

PPL avion* 20 234 26 269 22 888 18 281 16 763 14 040 83,76 %

Pilote privé hélicoptère 314 367 407 312 246 124 50,41 %

BB 1 463 2 543 2 187 1 866 1 722 1 026 59,58 %

ULM 2 807 2 908 2 821 2 320 2 069 1 601 77,38%

Pilote planeur 479 946 960 717 652 531 81,44 %
* Total du nombre de candidats aux 5 épreuves de l’examen PPL. Le nombre effectif de reçus à l'examen PPL avion est de 2 808

Examens aéronautiques pilotes professionnels

Résultats globaux des examens théoriques
inscrits présents reçus % reçus

ATPL Avion (14 épreuves)* 11 676 10 899 8 411 77,17 %

CPL Avion  (9 épreuves)* 596 490 224 45,71 %

IR Avion (7 épreuves)* 591 463 250 54,00 %

PP Hélicoptère  (9 épreuves)* 2 194 2 020 1 305 64,60 %

IFR Hélicoptère (7 épreuves)* 922 891 809 90,80 %

PL Hélicoptère (3 épreuves)* 182 158 128 81,01 %

Certificat Sécurité Sauvetage** 3 569 3 228 1 810 56,07 %
* Total du nombre de candidats aux N épreuves de chaque examen

** Nombre de candidats à l’examen du CSS

Résultats des examens pratiques

2002 2003 2004

PP/CPL Avion 420(1) 379(4) 394

IFR/IR Avion 688(2) 603(5) 488(6)

PL/ATPL Avion 304(3) 543 562

MN 3 0 2

PP Hélicoptère 71 120 113

IFR Hélicoptère 48 59 52

PL Hélicoptère 6 7 6

Photographe navigant 1 0 0

Parachutiste 6 7 9

Total 1 547 1 718 1 626

CSS* 1 379 1 411 1 444
* Certificat Sécurité Sauvetage – Personnel navigant commercial

(1) dont 276 CPL (FCL), (2) dont 299 IR (FCL), (3) dont 206 ATPL (FCL), (4) dont 333 CPL, (5) dont 373 IR, (6) dont 402 IR

Aptitude à l’utilisation de la langue anglaise (1)

Inscrits Présents Reçus % Reçus

Total 2004 1 081 1 002 538 54 %

Total 2003 1 035 938 568 60,5 %

Total 2002 1 186 1 096 660 60 %
(1) depuis 2000, ex qualification radio internationale jusqu’au 31/12/1999

Délivrance des titres aéronautiques
Licences professionnelles 2003 2004

Pilote professionnel avion 522 (dont 365 CPL-A) 472 (dont 391 CPL-A)

Pilote de ligne avion (ATPL-A) 527 611

Pilote professionnel hélicoptère 210 148

Pilote de ligne hélicoptère 8 6

Mécanicien navigant transport public 0 0

Ingénieur navigant 4 0

Parachutiste professionnel 5 11

Photographe navigant 0 0

Total 1276 1248

Licences pilotes des corps techniques de la Navigation aérienne (DGAC) 3 2

Licences de pilotes privés

Brevet de base 1 715 1 588

Pilote privé d’avion 2 333 (dont 2 138 PPL-A) 2 071 (dont 2 032 PPL-A)

Pilote privé d’hélicoptère 217 212

Pilote d’ULM 1 871 1749

Vol à voile 581 531

Ballon libre 57 45

Total 6 774 6 196

Cartes de stagiaires

Stagiaire parachutiste professionnel 5 13

Stagiaire PNC 1 632 1 657

Stagiaire pilote d’hélicoptère 98 99

Stagiaire pilote de ligne avion 187 119

Stagiaire pilote professionnel d’avion 22 48

Stagiaire photographe navigant 0 0

Stagiaire mécanicien navigant 0 0

Total 1 944 1 936

Certificat Sécurité Sauvetage* 1 207 1 337

* Titre délivré après les 60 heures d’expérience de vol nécessaires pour travailler en compagnie.

Qualifications de vol aux instruments

IFR/IR avion 603/373 X/433

IFR hélicoptère 88 94

Total titres délivrés en 2003 11 895 10 813
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Conception et production 
des aéronefs

Flotte immatriculée en France
Nombre d’appareils au 31/12 2002 2003 2004

14 954(1) 15 035(2) 15 970

Taux d’évolution / N-1 + 0,98 % + 0,54 % + 6,21 %
(1) dont 1 245 en transport public     (2) dont 1 490 en transport public

Aéronefs de conception francaise
(en exploitation au 31 décembre)

Avions de transport
2002 2003 2004

Falcon 1 478 1 511 1 550

ATR42/72 624 633 638

A330/340 458 (16)* NC 613

A318/A319/320/321 1 719 2 093 2 398

A300/310 672 655 428

A300-600 ST 5 5 5

SN 601 Corvette 19 (4)* 16(5)* 21(6)*

Nord 262 (flotte civile) 14 (5)* 15(4)* 19(6)*

Hélicoptères civils
2002 2003 2004

SA 330 (Puma) 51 49 47

AS 332 (Super puma) 130 139 146

EC 155 (Dauphin N4) 22

AS 360 / 365 (Dauphin) 269

AS 350 / 355 (Écureuil) 2 303 2 412 2 504

SA 341 /342 (Gazelle) 122 123 120

SE 313/3130/318 168 138 153

SA 315/316/3160/319 422 394 354

EC 120 (Colibri) 269 283 306

Moteurs
2002 2003 2004

CFM 56 13 138 13 735 14 553

Turboméca 11 962 11 299 10 933

SMA 16

* dont (x) stockés

313 312

Conversions et validations de licences étrangères

Conversions de licences françaises* en licences FCL**
Type de licence 2003 2004

CPL(A) 972 671

ATPL(A) 281 392

F/EL 22 23

Total 1 275 1 086
* conformes à l’arrêté du 31/07/1981    ** conformes à l’arrêté du 29/03/1999 modifié

Validations initiales de licences étrangères délivrées par un Etat 
de l’Espace économique européen et par la Suisse en 2004
Type de licence Licences FCL

CPL 65

dont allemand 2

anglais 14

belge 34

danois 1

espagnol 2

grec 1

hollandais 1

irlandais 2

norvégien 1

portugais 1

suédois 2

suisse 4

ATPL 68

dont allemand 2

anglais 23

belge 33

danois 1

irlandais 3

portugais 2

suisse 4

Total 201

Collège des examinateurs au 31/12/2004
Examinateurs Pilotes Avion Examinateurs Pilotes Privés Examinateurs Mécaniciens Navigants

TRE-A 858 FE-A (PPL) 761 TRE-E 42

S/TRE-A 185 S/TRE-E 10

I/TRE-A 17 I/TRE-E 1

IRE-A 118

S/IRE-A 17

I/IRE-A 2

FE-A (CPL) 124

S/FE-A 19

I/FE-A 2

CRE-A 288

Total 1 630 761 53

S/XX : superviseur, I/XX : inspecteur

Formation et compétences 
des personnels navigants
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Conception et production des aéronefs

Consignes de navigabilité émises par la DGAC
Avions de transport 2002 2003 2004

Falcon 12 8 5

ATR42 7 5 5

ATR72 6 5 5

A330 36 23 26

A340 46 58 25

A318/A319/320/321 43 16 26

A300/310, A300-600 ST 36 46 32

Total 186 161 124

Aviation générale 2002 2003 2004

Robin Aviation 5

Cap Aviation 6

Reims Aviation 3 - 1

Socata 3 11 6

Total 17 19 11

Hélicoptères civils 2002 2003 2004

SA 330 (Puma) 2 3 2

AS 332 (Super puma) 11 10 8

EC 155 (Dauphin N4) 7 10 14

AS 360 / 365 (Dauphin) 14 19 13

AS 350 / 355 (Écureuil) 29 16 17

SA 341 /342 (Gazelle) 3 4 1

SE 313/3130/318 - - 1

SA 315/316/3160/319 - 2 1

EC 120 (Colibri) 4 2 2

EC 130 6 4 2

Total 76 70 62

Moteurs 2002 2003 2004

Total 7 8 8

Délivrance des documents de navigabilité
2002 2003 2004

Certificats de navigabilité (CdN) 438 353 511

CdN pour l’export (évolution / N-1) 701 (- 13 %) 654 (- 6,7 %) 717

Laissez-passer 2 673 2246 2169

Classifications par le GSAC (certificats restreints)
Cumul 2002 Cumul 2003 Cumul 2004

CNSK 15 29 34

CNRA 62 49 46

CNRAC 11 13 5

CDNR (arrêté de création : sept. 2003) 0 0 43

8 (APEX) 4 (APEX)

Production
avions de transport 2003 2004

ATR 8 8

Airbus 195 192

Dassault Aviation 47 53

aviation générale

Aérophile SA (montgolfières) 2 3

Ballons Chaize 3 2

CAP Industrie 0 0

APEX Industrie 17 26

Issoire Aviation 2 3

Pilatre de Rozier Siga SA 3 4

SN Centrair 0 0

Socata 70 34

Reims aviation 0 2

hélicoptères civils

Eurocopter 198 217

moteurs

CFM international 340 729

Turboméca 722 795

SMA 78

hélices

EVRA 34 39

Aéronefs importés
Cumul 2002 Cumul 2003 Cumul 2004

Neufs 72 66 84

Usagés 123 146 170
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Opérations et entretien
des aéronefs

Registre des certificats de transporteur aérien
2002 2003 2004

Sociétés disparues 20 25 15

Sociétés nouvelles 20 16 14

Sociétés détentrices d’un CTA 124(1) 115 (2) 114 (3)

(1) dont 24 basées outre-mer  (2) dont 20 basées outre-mer  (3) dont 21 basées outre-mer

Surveillance des affrètements, franchises et partages de code
Avis techniques émis en 2002 2003 2004

Affrètements ponctuels 36

Affrètements longue durée 41 44 37

Partages de codes 26 30 42

Franchises 12 7 5

Total 248 333

Surveillance des ateliers de maintenance PARTIE 145, FAR 145, JAR 145
2002 2003 2004

Ateliers agréés PARTIE 145 401 401 318

Ateliers FAR 145 93

Ateliers JAR 145 (aviation générale) 15

Surveillance de l’entretien en aviation générale
2002 2003 2004

Unités d’entretien aéronefs 275 277 368

Ateliers d’entretien 17 19 23

Ateliers de pliage parachutes de secours 47 49 50

Surveillance de la formation des personnels d’entretien
2004

Ecoles (PARTIE 147) 16

Licences (JAR 66) 983

Qualifications et évaluations de simulateurs
2002 2003

Simulateurs de vol avion France 85 99

Simulateurs de vol avion Étranger 18 20

Simulateurs de vol hélicoptère 4 6

Évaluations FNPT 104 90

Évaluations FTD Avions 6 15

Évaluations FNPT Hélicoptères 1

Autorisations d’emploi de simulateurs de vol 186

Autorisations MNPS delivrées
2004

Atlantique nord 128

Transport public 45

Aviation générale 83

Autorisations RVSM
2004

Europe 52

Autres zones* 146

* (Moyen-Orient, Asie, Mer de Chine, Australie, Pacifique, Amérique du Sud, Nord Canada)

Autorisations d’emploi de SIMULATEURS
2004

Simulateur avion France 87

Simulateur avion Etranger 38

Simulateur hélicoptère 6

Autres moyens de simulation avion 94

Autres moyens de simulation hélicoptère 3

Total 244

Autorisations ETOPS délivrées en 2004
Compagnie Avion Temps maximum de déroutement

STAR AIRLINES A330-200 180min

AIR CARAIBES ATLANTIQUE A330-200 138 min puis 180 min

AIR FRANCE B777-300 180min

AIR CALÉDONIE INTERNATIONALE A330-200 138 min

AIR AUSTRAL B777-200 120 min

Les contrôles au sol d’exploitation des aéronefs
2002 2003 2004

Contrôles techniques d’exploitation (CTE) 2 175 2 204 2 466

Dont sur compagnies françaises 1 011 923 826

Dont sur compagnies étrangères 1 164 1 281 1 640

Proportion des contrôles sur comp. étrangères 54 % 58 % 67 %

(programme SAFA de la CEAC)

Surveillance du transport de marchandises dangereuses
2002 2003 2004

Autorisations de transport délivrées 111 108 102

Plans de déclenchement d’avalanche d’urgence 8 8 9

Approbations de certificats d’emballage 46 200 14

Approbations de programmes de formation
des compagnies aériennes 12 35 77

Inspections de compagnies aériennes 8 6 6

Inspections de sociétés d’assistance aéroportuaire 8 6 10

Inspections de transport de matières radioactives 3 12 11
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Moyens et ressources

Le bilan financier de l’exercice 2004 
(montant en K¤)

Fonctionnement consommation

LFI Report N-1 Disponible montant %

Fonctionnement art 40 2 748 252 3 000 2 647 88,23 %

Fonctionnement art 50 (SEFA) 232 232 100,00 %

JAA 513 0 513 513 100,00 %

GSAC 2 608 0 2 608 2 608 100,00 %

Investissements consommation

LFI Report N-1 Disponible montant %

Budget annexe (AP) 700 220 920 920 100,00 %

Budget annexe (CP) 1 200 170 1 370 1 115 81,39 %

Budget général (AP) 1 200 4 299* 5 499 1 458 26,51 %

Budget général (CP) 1 000 916 1 916 682 35,59 %

* Reliquat des AP restitués par la DGA/SPAé

Subventions consommation

LFI Report N-1 Disponible montant %

Aviation générale 994 0 994 960 96,58 %

Crédits de fonctionnement

Budget annexe de l’aviation civile (en K¤)

Contrôle technique dans les DAC 340 11,81 %

Frais de déplacement (y compris DCE) 1 480 51,41 %

Centre d’examens (Orly) 347 12,05 %

Formation 280 9,72 %

Prestations de services 432 15,01 %

Total 2 879 100,00 %

Crédits d’investissement 

Budget annexe de l’aviation civile - consommation des crédits (en K¤)

AP CP % des CP

convention Enac 269 118 10,58 %

renouvellement du parc automobile 101 101 9,06 %

applications SICOMED - OCEANE - SGBL - ECCAIRS 208 665 59,65 %

renouvellement parc informatique 180 180 16,14 %

programme de lutte contre les nuisances sonores 111 0 0,00 %

délégations DAC (programme SAFA) 51 51 4,57 %

Total 920 1 115 100,00 %

Budget général - Financement des études (en K¤)

AP engagées CP % des CP

aviation générale 0 26 3,81 %

menaces extérieures 0 46 6,74 %

facteurs humains 1 436 399 58,50 %

survie des occupants et sécurité incendie 0 92 13,50 %

service technique de la navigation aérienne 22 119 17,45 %

Total 1458 682 100,00 %
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Moyens et ressources
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Effectifs au 31/12 par catégorie
2003 2004 évolution

Personnels techniques 150 138 -12

I.P.C. 11 11 0

I.E.E.A.C. 63 60 -3

I.E.S.S.A. 3 3 0

T.S.E.E.A.C 15 15 0

A.C.N.A. 2 2 0

Contractuels

certificateurs et autres 23 21 -2

J.A.A. 6 3 -3

Défense 11 8 -3

I.A. 3 2 -1

I.E.T.A. 4 4 0

I.E.F. 6 6 0

T.S.E.F. 3 3 0

Personnels navigants 23 23 0

dont dont
13 pilotes contrôleurs 13 pilotes contrôleurs

Personnels administratifs 78 80 +2

Administrateur civil 1 1 0

Attachés et assimilés 13 13 0

Assistants d’administration 19 19 0

Adjoints d’administration 44 46 +2

Agent de service 1 1 0

Personnels ouvriers 4 4 0

Total général 255 245 -10

Effectifs par unité au 31/12/2004
personnel personnel personnel personnel total
technique ouvrier navigant administratif

Direction 3 1 2 6

Division Administrative 1 13 14

Division Aéronefs 73 0 5 78

Division Exploitation 29 0 6 35

Division Pers. Aéronautiques 10 3 8 37 58
Division Aptitudes Techniques 
des Personnels Navigants 7 14 7 28
Division Réglementation 11 1 6 18

Mission Aviation légère 1 4 5

J.A.A. 3 3

Total 138 4 23 80 245


